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II. RÉGIME De COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT

1) Aperçu général

1. L'Uruguay est Membre fondateur de l'OMC et participe activement au système commercial multilatéral, y compris le Programme de Doha pour le développement, dans le cadre duquel il a présenté de nombreuses propositions, à titre individuel ou avec d'autres Membres.  En tant que pays essentiellement agricole, il a suggéré d'inclure entièrement l'agriculture dans les disciplines commerciales multilatérales en éliminant les mesures de soutien interne et les subventions à l'exportation.  Depuis le dernier examen, réalisé en 2006, le pays n'a pas eu recours au mécanisme de règlement des différends de l'OMC et n'a pas non plus été partie à de nouveaux différends en tant que défendeur ou tierce partie.
2. L'Uruguay est une petite économie ouverte et, à ce titre, considère que ses politiques économiques et commerciales ont pour objectif prioritaire de continuer à accroître l'ouverture au monde par l'intégration régionale dans le respect des règles commerciales multilatérales.  Il a indiqué à plusieurs reprises qu'il tenait beaucoup à ce que le système multilatéral soit renforcé.  Il estime que la croissance et le développement d'un petit pays sont inévitablement liés à l'expansion, à la diversification et à la modernisation de son secteur extérieur.  À la Conférence ministérielle tenue à Genève en 2009, l'Uruguay a reconnu le rôle que l'OMC avait joué en tant que système commercial fondé sur des règles pour maintenir les marchés ouverts face à la crise mondiale.
3. Le régime commercial de l'Uruguay est déterminé, dans une large mesure, par sa participation au Marché commun du Sud (MERCOSUR).  Dans ce cadre, il a conclu des accords commerciaux préférentiels avec l'État plurinational de Bolivie, le Chili, la Communauté andine (Colombie, Équateur et République bolivarienne du Venezuela) et le Pérou, qui sont des membres associés du Marché commun du Sud.  Il a signé différents accords préférentiels bilatéraux avec d'autres pays membres de l'ALADI.  Celui qui a la plus grande portée est un accord de libre‑échange avec le Mexique, conclu le 15 novembre 2003, et entré en vigueur le 15 juillet 2004 avec l'adoption de la Loi n° 17.766, qui couvre la quasi‑totalité des lignes tarifaires, à l'exception du pétrole et des automobiles.  Depuis 2006, un accord de portée partielle entre le MERCOSUR et l'Inde et un accord de libre‑échange avec Israël sont en vigueur.  Par ailleurs, des accords ont été signés entre le MERCOSUR et l'Égypte d'une part, et l'Union douanière d'Afrique australe (SACU) d'autre part, mais ils ne sont pas encore entrés en vigueur.

4. D'une manière générale, l'Uruguay est ouvert à l'investissement privé (y compris l'investissement étranger), qui est protégé par une loi générale sur les investissements garantissant l'égalité de traitement entre investissements étrangers et investissements nationaux.  Des restrictions à l'investissement privé ne sont appliquées que dans les secteurs considérés comme étant d'intérêt public national tels que les services de téléphonie fixe, les services de distribution d'eau et d'assainissement, et certains secteurs spécifiques des assurances et des transports.  Aucune autorisation préalable n'est requise pour réaliser un investissement, y compris un investissement étranger.  Les entreprises étrangères peuvent exercer leurs activités par le biais d'une filiale, d'une succursale ou d'un bureau de représentation permanente, pour autant qu'elles respectent certaines formalités.

5. Aucune limitation n'est appliquée aux entreprises étrangères pour ce qui est du capital social, dont elles peuvent détenir jusqu'à 100%.  Il n'y a pas de restrictions concernant les revenus, la sortie de capitaux, les transferts de bénéfices, de dividendes ou d'intérêts.  Aucune incitation spéciale n'est octroyée aux investisseurs étrangers, qui bénéficient des mêmes mesures incitatives que les investisseurs locaux.  L'Uruguay est membre de plusieurs mécanismes internationaux d'arbitrage pour le règlement des différends relatifs aux investissements.

2) Élaboration et mise en œuvre de la politique commerciale
i) Cadre juridique et institutionnel général

6. L'Uruguay est une République démocratique où il y a séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.  La Constitution en vigueur a été adoptée en 1967 et ses modifications approuvées par plébiscite aux dates suivantes:  26 novembre 1989, 26 novembre 1994, 8 décembre 1996 et 31 octobre 2004.  Conformément à cette Constitution, le pouvoir exécutif est exercé par le Président de la République, agissant de concert avec le ou les ministres concernés ou avec le Conseil des ministres.  Le Président et le Vice‑Président de la République sont élus ensemble et directement par le corps électoral à la majorité absolue, pour cinq ans sans possibilité de réélection.  Il appartient à la présidence de la République d'orienter et d'élaborer les politiques publiques et de veiller à leur respect.
  Le Président actuel a pris ses fonctions en mars 2010.  Le Conseil des ministres se compose des différents ministres, actuellement au nombre de 13, qui sont désignés par le Président et sont responsables devant l'Assemblée générale.

7. Le pouvoir législatif est exercé par l'Assemblée générale qui comprend deux chambres, le Sénat et la Chambre des représentants, et est présidée par le Vice‑Président de la République.
  Le Sénat compte 30 membres, élus directement par le peuple suivant un système de représentation proportionnelle intégrale, pour cinq ans, et est également présidé par le Vice‑Président de la République.  La Chambre des représentants comporte 99 membres, également élus directement par le peuple suivant un système de représentation proportionnelle, pour cinq ans.
8. Le pouvoir législatif est exercé par deux commissions fixes et plusieurs commissions spéciales.  Les commissions fixes sont la Commission permanente et la Commission administrative.  La première, dont les activités sont définies par la Constitution, se compose de quatre sénateurs et sept représentants élus à la proportionnelle, désignés les uns comme les autres pour une année par leur Chambre respective;  le Président de cette commission est un sénateur de la majorité.  La Commission administrative, qui relève du pouvoir législatif et a été établie par la Loi n° 9.427 du 28 août 1934 puis modifiée par la Loi n° 16.821 du 23 avril 1997, est chargée de l'administration de tous les services d'appui aux travaux législatifs.  Cette commission est composée du Président de l'Assemblée générale, qui la préside, de trois sénateurs et de trois députés, plus un éventuel observateur de la minorité non représentée.

9. Le pouvoir judiciaire est réparti entre les cours et les tribunaux, dont la hiérarchie est la suivante:  Cour suprême de justice, cours d'appel;  tribunaux de première instance;  tribunaux de paix;  tribunal de conciliation;  et tribunal des contraventions.  La Cour suprême de justice est à la tête du pouvoir judiciaire, elle est composée de cinq membres désignés par l'Assemblée générale et elle désigne les juges des autres tribunaux.  Les cours d'appel comportent trois membres, élus par la Cour suprême avec l'approbation du Sénat ou de la Commission permanente.  Au total, il y a 15 cours d'appel:  a) trois cours d'appel du travail, compétentes pour les questions du travail lorsqu'il est fait appel d'affaires passées devant les tribunaux du travail de première instance de Montevideo ou les tribunaux de première instance de la province;  b) sept cours d'appel au civil, qui traitent les appels dans tous les autres domaines (civil, commerce, douanes, contentieux administratifs) pour des affaires passées devant les tribunaux de première instance des domaines concernés;  c) deux cours d'appel pour les affaires familiales; et  d) trois cours d'appel au pénal.

10. Les tribunaux de première instance sont spécialisés dans un domaine juridique déterminé.  À Montevideo, leurs spécialités sont les suivantes:  affaires de contentieux administratifs (3), affaires pénales (21), affaires civiles (20), affaires familiales (28), affaires de travail (15), affaires de mineurs (4), affaires relatives aux concours (2), affaires douanières (1) et affaires familiales en urgence (4).  Les tribunaux de première instance, dans le reste du pays, ont, pour le pénal, le droit du travail et les affaires douanières, les compétences que leur attribuent les lois spéciales correspondantes;  pour ce qui est du civil, du commerce, des finances publiques, des affaires familiales et des mineurs, ils ont celles que la Loi n° 15.750 attribue aux tribunaux correspondants de Montevideo.  Ils ont également compétence, en deuxième et en dernière instance, pour les appels visant des décisions prononcées par les tribunaux de paix de leur circonscription territoriale.  Enfin, à Montevideo, il existe les tribunaux de conciliation, les tribunaux des contraventions et les tribunaux de paix de la capitale, tandis que, en province, il y a les tribunaux de paix départementaux dans les capitales des départements, des tribunaux de paix dans les villages et les villes, et des tribunaux de paix ruraux.

11. Normalement, les procédures judiciaires ont deux instances.  Dans certains cas, un recours en cassation peut en outre être déposé devant la Cour suprême de justice, mais celui‑ci ne pourra se fonder que sur l'existence d'une infraction aux règles du droit ou d'une application erronée de celles‑ci.  Le système juridique uruguayen est basé sur des règles juridiques et, bien que la décision d'un tribunal ou d'un juge puisse servir d'élément d'orientation pour des jugements ultérieurs, elle ne constitue pas un précédent ayant force obligatoire.

12. En outre, tout règlement ou toute résolution définitive approuvé par une quelconque autorité administrative publique, y compris les entreprises d'État, au sujet duquel la voie administrative au moyen des recours administratifs correspondants a été épuisée, peut être déclaré nul par le Tribunal des contentieux administratifs.  Celui‑ci est un organe indépendant doté d'une fonction juridictionnelle, chargé de contrôler la légalité au niveau de toute l'administration publique et qui ne relève pas du pouvoir judiciaire.  Le Tribunal examine les demandes d'annulation d'actes administratifs finals, produits par l'administration publique dans l'exercice de ses fonctions, et contraires à une règle de droit ou correspondant à un détournement ou un abus de pouvoir.  Sa juridiction couvre également les actes administratifs finals émanant de tous les organes publics, des gouvernements des départementaux, d'organismes autonomes et de services décentralisés.  Il est composé de cinq membres, élus par le Parlement.
13. De plus, un mécanisme de règlement des conflits vient s'ajouter au mécanisme établi dans le cadre du pouvoir judiciaire, il concerne principalement le domaine commercial et relève des tribunaux d'arbitrage de caractère privé.

14. Les projets de loi peuvent émaner de l'une ou l'autre des deux chambres et être proposés par n'importe lequel de leurs membres ou par le pouvoir exécutif, à l'exception des projets de loi qui déterminent les exonérations fiscales ou qui fixent les salaires minimaux ou les prix, lesquels doivent nécessairement émaner du pouvoir exécutif.
  Les projets de loi doivent être discutés et approuvés par les deux chambres du Parlement;  une fois approuvés, ils sont transmis au pouvoir exécutif pour promulgation et, par la suite, publication.  Si le pouvoir exécutif a des objections quant à un projet, il peut s'y opposer ou formuler des observations et le renvoyer devant l'Assemblée générale, dans un délai impératif de dix jours.  Quand un projet de loi est renvoyé par le pouvoir exécutif, l'Assemblée générale se réunit, et trois cinquièmes des membres présents de chaque chambre doivent se prononcer;  ils peuvent accepter les observations ou les rejeter, maintenant ainsi le projet sanctionné.

15. Dans le système juridique de l'Uruguay, la Constitution a la primauté et les lois, les décrets et les résolutions viennent juste après, par ordre d'importance décroissante.
16. Les traités internationaux sont négociés par le pouvoir exécutif, qui les transmet ensuite au pouvoir législatif pour approbation, en vue de leur ratification.  Le pouvoir législatif peut approuver ou non le traité, mais ne peut ni le modifier, ni l'amender.  C'est le Ministère des relations extérieures qui est chargé de conclure des traités internationaux;  s'agissant des traités commerciaux internationaux, les négociations sont menées en coordination avec le Ministère de l'économie et des finances et avec le soutien technique d'autres services de l'État, selon le cas.
ii) Objectifs de la politique commerciale et d'investissement

17. L'Uruguay ne dispose d'aucune loi générale qui régisse le commerce extérieur.  Toutefois, la Constitution contient des dispositions concernant la politique commerciale et d'investissement.  En effet, à l'article 50, elle dispose que l'État oriente le commerce extérieur "en protégeant les activités de production destinées à l'exportation ou au remplacement d'importations".  Cet article dispose également que la loi doit encourager les investissements destinés à cette fin et orienter de préférence l'épargne publique dans ce sens.

18. L'Uruguay est une petite économie ouverte et, à ce titre, considère que ses politiques économiques et commerciales ont pour objectif prioritaire de continuer à accroître l'ouverture au monde par l'intégration régionale, dans le respect des règles commerciales multilatérales.  Au fil des ans, il a montré qu'il tenait beaucoup à ce que le système multilatéral et l'OMC soient renforcés.
  L'Uruguay a déclaré à la Conférence ministérielle de Doha qu'il soutenait le système multilatéral et l'OMC, qui, avec ses principes fondamentaux de la nation la plus favorisée, de la non‑discrimination et du traitement national, incarnait le système de règles et de disciplines multilatérales qui empêchait l'imposition de mesures restrictives et discriminatoires de façon unilatérale.  Il considère que la croissance et le développement d'un petit pays sont inévitablement liés à l'expansion, à la diversification et à la modernisation de son secteur extérieur.

19. Plus récemment, à la Conférence ministérielle tenue à Genève en 2009, l'Uruguay a reconnu le rôle que l'OMC avait joué en tant que système commercial fondé sur des règles pour maintenir les marchés ouverts face à la crise mondiale.  Il estime que c'est là un rôle très important pour tous et en particulier pour un pays comme l'Uruguay qui, compte tenu de l'exiguïté de son marché intérieur, est tributaire de son commerce extérieur pour sa croissance et son développement.  À cette conférence, l'Uruguay s'est dit convaincu de la nécessité de conclure le Cycle de Doha dans les plus brefs délais, pour rendre le multilatéralisme économique durable.  Il considère que, sinon, les possibilités réelles de faire disparaître la faim, de combattre la pauvreté, de créer des emplois décents et d'atténuer les effets du changement climatique au niveau mondial seront infimes.  Il a également répété qu'il était important de veiller à ce que les pays en développement, producteurs efficaces de produits alimentaires, aient une vraie possibilité de soutenir la concurrence sur les marchés mondiaux des produits de base et à ce que les politiques de soutien à l'agriculture ne faussent pas de façon déloyale le commerce international.

20. L'Uruguay est membre du MERCOSUR, au même titre que l'Argentine, le Brésil et le Paraguay.  Depuis qu'il est entré dans le MERCOSUR, sa politique commerciale est en grande partie déterminée par les politiques communes adoptées au niveau régional.  Les statuts du MERCOSUR disposent qu'aucun État partie ne peut imposer de mesure relative au commerce des marchandises de façon autonome, sauf en ce qui concerne les secteurs en voie de convergence vers l'union douanière et ceux qui font l'objet d'une exception au régime général applicable au commerce extrarégional et/ou intrarégional.  Il en résulte que, aucune politique commune n'ayant été convenue pour le sucre et pour les véhicules automobiles et leurs parties, ces secteurs restent régis par des normes nationales (sucre) et des accords binationaux (secteur automobile).
iii) Élaboration et mise en œuvre de la politique commerciale

21. Le ministère responsable de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique commerciale est le Ministère de l'économie et des finances, qui coopère avec le Ministère des relations extérieures (MRREE) dans le cadre des négociations commerciales internationales.  D'autres ministères prennent également part à la gestion publique du commerce extérieur, à savoir le Ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines (MIEM), le Ministère de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche (MGAP), le Ministère du tourisme et des sports (MINTUR) et l'Office de la planification et du budget (OPP).  Dans le domaine spécifique des opérations de promotion, l'Institut de promotion des investissements et des exportations de biens et services (Uruguay XXI) et la Direction des renseignements, de la promotion commerciale et des investissements du MRREE jouent également un rôle.

22. Le Ministère de l'économie et des finances, responsable de l'élaboration et de l'application des politiques commerciales, est également chargé de coordonner la politique commerciale nationale de l'Uruguay avec les politiques régionales et internationales.

23. Le MRREE est chargé de la conduite de la politique internationale, y compris la politique commerciale.  Il a donc pour mission d'appliquer et de coordonner la politique extérieure de l'Uruguay dans tous les domaines.  Il assume également la représentation du pays à l'extérieur et se charge d'établir des relations avec les États étrangers et les organismes internationaux pour des questions internationales qui concernent des domaines relevant d'autres ministères.  La conduite des négociations commerciales internationales, dans les instances de négociation comme l'OMC et le MERCOSUR, se fait en coordination avec le Ministre de l'économie et des finances et avec l'appui technique des autres services de l'État concernés, conformément aux lignes directrices établies par la Commission interministérielle du commerce extérieur (voir ci‑dessous).
24. En avril 2006, afin de garantir une bonne gouvernance en matière d'intégration économique internationale, la Commission interministérielle du commerce extérieur (CIACEX) a été créée, avec pour mission de définir les principales lignes d'action du pays en ce qui concerne l'intégration commerciale internationale, la négociation internationale, la promotion commerciale et les efforts pour attirer les investissements, ainsi que les mécanismes d'incitations.
  La CIACEX regroupe le Ministre des relations extérieures, qui la préside, et les Ministres de l'économie et des finances;  de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche;  de l'industrie, de l'énergie et des mines;  et du tourisme et des sports;  plus un représentant de l'Office de la planification et du budget de la présidence de la République.
25. En vertu du Décret n° 148/010, le Secrétariat exécutif de la CIACEX a été créé, avec les fonctions principales suivantes:  a) conseiller les ministres sur toutes les questions inscrites dans les objectifs de la Commission;  b) élaborer des propositions d'actions dans les domaines relevant des compétences de la Commission et les soumettre aux ministres pour examen;  c) assurer le suivi de la mise en œuvre des décisions adoptées par la Commission;  et d) toute autre fonction que les ministres jugent pertinente.  Le Secrétariat exécutif de la CIACEX est rattaché au MRREE, qui lui fournit le soutien logistique, technique et administratif nécessaire à l'accomplissement de ses fonctions.  Le Secrétariat est dirigé par un Secrétaire exécutif, qui a les fonctions principales suivantes:  a) coordonner et superviser les activités du Secrétariat exécutif;  b) participer aux réunions de la CIACEX;  et c) présider les réunions des experts techniques des ministères.
3) Régime d'investissement
26. Le régime d'investissement en Uruguay, y compris pour l'investissement étranger, est régi par la Loi n° 16.906 du 7 janvier 1998 ou Loi sur l'investissement, aux termes de laquelle la promotion et la protection des investissements réalisés par des investisseurs nationaux et étrangers sur le territoire national sont déclarées d'intérêt national.  Cette loi établit une distinction entre deux groupes d'incitations fiscales:  les incitations de caractère général visant l'investissement et celles qui concernent des investissements spécifiques.  Le Décret n° 59/998 du 4 mars 1998, ainsi que les Décrets n° 92/998 du 21 avril 1998, n° 175/003 du 13 mai 2003 et n° 455/007 du 26 novembre 2007 réglementent l'application des règles relatives au régime de promotion et de protection des investissements qui figurent dans la Loi sur l'investissement.
  Le Décret n° 455/007 établit le cadre général et est, par conséquent, le plus important.

27. En Uruguay, aucune autorisation préalable n'est requise pour réaliser un investissement, y compris un investissement étranger.  Les entreprises étrangères peuvent exercer leurs activités au moyen d'une filiale, d'une succursale ou d'un bureau de représentation permanente.  Pour établir une entreprise uruguayenne, l'investisseur étranger peut constituer une société de l'une des catégories prévues dans la Loi n° 16.060 sur les sociétés commerciales, mais le type de société le plus fréquent est celui de la société anonyme, dont les étrangers peuvent détenir jusqu'à 100 % du capital social (chapitre III 4) i)).  Le marché financier est libre, aucune autorisation préalable n'est requise pour les recettes ou dépenses en devises.  Il n'y a pas de restrictions concernant l'entrée ou la sortie de capitaux, le transfert de bénéfices, de dividendes ou d'intérêts.

28. D'une manière générale, un investisseur étranger peut exercer en Uruguay tout type d'activité, aux mêmes conditions que les investisseurs locaux.  Toutefois, malgré la politique générale d'ouverture à l'investissement étranger, celui‑ci est explicitement exclu dans certains secteurs:  l'exploitation de stations de radiodiffusion et de télévision, la navigation côtière et le transport intérieur de passagers par voie maritime et aérienne, ainsi que la pêche dans un rayon de 12 milles nautiques.  Dans les secteurs où l'investissement étranger n'est pas interdit, les investisseurs étrangers bénéficient du traitement national, étant donné que la Loi sur l'investissement dispose que le régime d'investissement ne fait pas de distinction entre les investisseurs étrangers établis dans le pays et les investisseurs locaux.  De la même manière, les investisseurs étrangers bénéficient des mêmes incitations que les investisseurs locaux (voir le chapitre III 4) iii)).  L'emploi de personnel étranger n'est pas limité, sauf dans quelques cas comme la pêche, les navires et les aéronefs battant pavillon national, où le personnel doit être de nationalité uruguayenne.  Dans les zones franches, les trois quarts des employés doivent être résidents en Uruguay.
29. La Constitution uruguayenne prévoit, à l'article 32, que nul ne pourra être privé de son droit à la propriété, sauf dans des cas de nécessité ou d'utilité publiques établis par une loi, et le Trésor national versera alors une compensation équitable au préalable.  En cas de différend entre un investisseur et l'État uruguayen, il est possible de recourir aux tribunaux.  Un régime de stabilité juridique est appliqué, conformément à la Loi n° 16.906.
30. En octobre 2011, l'Uruguay avait ratifié 29 accords pour la promotion et la protection des investissements;  il s'agissait d'accords avec l'Allemagne, l'Arménie, l'Australie, la Belgique‑Luxembourg, le Canada, le Chili, la Chine, la Corée, El Salvador, l'Espagne, les États‑Unis, la Finlande, la France, la Hongrie, Israël, l'Italie, la Malaisie, le Mexique, le Panama, les Pays‑Bas, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, le Royaume‑Uni, la Suède, la Suisse, la République bolivarienne du Venezuela, la République tchèque et le Viet Nam.
31. De plus, des conventions destinées à éviter la double imposition, conclues avec l'Allemagne (convention approuvée par la Loi n° 16.110 du 17 avril 1990) et la Hongrie (convention approuvée par la Loi n°16.366 du 19 mai 1993), sont en vigueur, qui réduisent les taux d'imposition applicables aux dividendes, primes et intérêts (jusqu'à 15%) et aux paiements effectués au titre de l'assistance technique (jusqu'à 10%).  D'autres conventions visant à éviter la double imposition conclues avec l'Espagne (convention approuvée par la Loi n° 18.730 du 7 janvier 2011) et avec le Mexique (convention approuvée par la Loi n° 18.645 du 19 février 2010) ont été ratifiées.  De plus, un accord d'échange de renseignements fiscaux conclu avec la France a été ratifié (Loi n° 18.722 du 12 janvier 2011).

32. Par ailleurs, l'Uruguay est membre d'organismes internationaux de promotion de la sécurité des investissements, tels que l'Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA) et le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements, qui ont leur siège à la Banque mondiale.

33. L'Uruguay a plusieurs institutions chargées de promouvoir l'investissement.  L'Institut de promotion des investissements et des exportations de biens et de services (Uruguay XXI) a pour mission d'internationaliser l'économie du pays, en cherchant à attirer l'investissement et en favorisant les exportations uruguayennes.  Uruguay XXI vise également à promouvoir le pays en tant que lieu stratégique pour l'exercice d'une activité commerciale dans le cône Sud de l'Amérique latine.
  Cette agence fournit des services entièrement gratuits aux entreprises, qu'elles soient nationales ou étrangères.  Elle apporte un soutien aux entreprises uruguayennes pour leur permettre de commencer à exporter et/ou d'accéder à de nouveaux marchés, au moyen de formations et par le cofinancement d'activités visant à faire augmenter les exportations.  Elle aide les entreprises et les investisseurs internationaux lors de leur installation en Uruguay et leur fournit des renseignements pour commercer depuis l'Uruguay.  De plus, pour accomplir ces tâches, Uruguay XXI produit et analyse les renseignements sur l'environnement commercial et économique afin d'identifier de nouveaux marchés, et aussi de faire connaître les possibilités d'investissement qui existent en Uruguay.

34. Les investisseurs peuvent aussi bénéficier des services de la Société nationale de développement (CND), entité juridique de droit public non étatique, créée par la Loi n° 15.785 du 4 décembre 1985, modifiée par la Loi n° 18.602 du 21 septembre 2009.
  La CND est notamment chargée de jouer un rôle de concessionnaire pour des projets d'infrastructure publique dans le domaine des transports, de l'énergie, des télécommunications et de tout autre type pour autant qu'ils soient d'usage public, pouvant également créer ou acquérir des sociétés commerciales ou participer à des consortiums et/ou à des fonds fiduciaires spécialisés dans l'exploitation des concessions ou des projets qui lui sont attribués.  Depuis l'adoption de la Loi n° 18.786 du 19 juillet 2011, la CND peut développer des projets de partenariat public/privé et favoriser leur réalisation, mais aussi élaborer les directives techniques qui leur sont applicables et créer ou acquérir des sociétés commerciales, quelle que soit leur nature, et des instruments financiers, lorsque cela est jugé nécessaire pour un meilleur développement de projets de partenariat public/privé.  La CND est également chargée de conseiller le pouvoir exécutif pour l'identification des projets susceptibles d'être réalisés dans le cadre du système de partenariat public/privé et la hiérarchisation des priorités à cet égard.

35. "Uruguay Fomenta", une succursale de la CND, offre des renseignements et des conseils sur tous les programmes existants en Uruguay qui soutiennent le développement de la production.  L'Agence nationale de développement économique (ANDE), une entité publique non étatique, a été établie par la Loi n° 18.602 du 21 septembre 2009, avec pour objectif de contribuer au développement économique productif, d'une manière durable, en veillant à l'équité sociale et à l'équilibre environnemental et territorial.  Cette agence est chargée de produire des programmes de promotion des micro, petites et moyennes entreprises et de conseiller le pouvoir exécutif en ce qui concerne les programmes et les instruments visant le développement économique productif et le renforcement des capacités de développement.  Elle a également la possibilité de concevoir, mettre en œuvre et appliquer des programmes et des instruments, financiers ou non, pour encourager le développement de l'économie et de la production, conformément aux lignes directrices politico‑stratégiques et aux priorités établies par le pouvoir exécutif, et de constituer des fonds d'investissement et des fonds fiduciaires, dans l'exécution de ses tâches, sous réserve de l'autorisation du Ministère de l'économie et des finances.  En novembre 2011, le fonctionnement de l'ANDE n'avait pas encore été réglementé.

4) Relations internationales
i) Organisation mondiale du commerce

36. L'Uruguay est Membre originel de l'OMC et accorde au moins un traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Le MRREE représente l'Uruguay auprès de l'OMC, en coordination avec le Ministère de l'économie et des finances.  Les Accords de l'OMC ont été ratifiés en Uruguay par la Loi n° 16.671 du 13 décembre 1994;  suite à l'adoption de cette loi, les accords ont été incorporés dans la législation nationale.  L'Uruguay n'est pas signataire des accords plurilatéraux de l'OMC.
37. L'Uruguay a participé aux négociations prolongées sur les services financiers dans le cadre de l'OMC, mais pas aux négociations sur les télécommunications.  À la suite de sa participation aux négociations sur les services financiers, il a approuvé le cinquième Protocole annexé à l'AGCS en 2003.
  Dans le contexte du Programme de Doha pour le développement, l'Uruguay a présenté son offre initiale aux membres du Conseil du commerce des services en mars 2003 et, en juin 2005, il a présenté son offre révisée.

38. Le tableau II.1 montre la situation de l'Uruguay en ce qui concerne les prescriptions en matière de notification des Accords de l'OMC en novembre 2011.
39. Au cours de la période considérée, l'Uruguay n'a participé à aucune nouvelle procédure de règlement des différends dans le cadre de l'OMC, que ce soit en tant que plaignant, défendeur ou tierce partie.  Depuis la création de l'OMC en 1995, il a pris part à une affaire en tant que plaignant, à une autre en tant que défendeur et à cinq affaires en tant que tierce partie.

40. L'Uruguay est membre des groupes suivants, dans le cadre des négociations du Cycle de Doha:  le MERCOSUR, le Groupe de Cairns et le G‑20.  En 2003, il a notifié ses obstacles non tarifaires dans le cadre du Groupe de négociation sur l'accès aux marchés.
  Il a participé à la préparation des différentes réunions ministérielles.  En tant que pays essentiellement agricole, il a suggéré d'inclure entièrement l'agriculture dans les disciplines commerciales multilatérales en éliminant les mesures de soutien interne et les subventions à l'exportation et, parallèlement, en créant de nouvelles opportunités d'accès aux marchés pour les produits agricoles.
  Il était également d'avis que l'OMC devait veiller à ce que les pays en développement, producteurs efficaces de produits alimentaires, aient une vraie possibilité de soutenir la concurrence sur les marchés mondiaux des produits de base et à ce que les politiques de soutien à l'agriculture ne faussent pas de façon déloyale le commerce international.
  Avec d'autres Membres, il a présenté, pour la Conférence ministérielle de Genève qui s'est tenue en 2009, une proposition visant à renforcer l'OMC.

Tableau II.1

Récapitulatif des notifications présentées par l'Uruguay à l'OMC, jusqu'à novembre 2011

	Accord/Décision
	Cote de la notification la plus récente
	Description de la prescription et périodicité

	Accord sur l'agriculture

	Articles 10 et 18:2
	G/AG/N/URY/43, 6.7.2011
	Subventions à l'exportation;  annuelle

	Article 18:2
	G/AG/N/URY/42, 6.7.2011
	Soutien interne;  annuelle

	Articles 5 et 18:2
	G/AG/N/URY/44, 6.7.2011
	Sauvegarde spéciale;  annuelle

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (antidumping)

	Article 16.4
	G/ADP/N/98, 16.7.2003
	Aucune mesure antidumping n'a été adoptée;  semestrielle

	Article 16.5
	G/ADP/N/14/Add.13 et G/SCM/N/18/Add.13, 18.10.2001
	Autorité chargée de l'enquête;  une fois 

	Article 18.5
	G/ADP/N/1/URY/2/Suppl.1 et G/SCM/N/1/URY/1/Suppl.1, 21.12.2001
	Lois et règlements;  ad hoc

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (évaluation en douane)

	Paragraphe 1 de l'Annexe III
	G/VAL/N/4/URY/2, 14.11.2001
	Programme de travail pour la mise en œuvre de l'Accord;  avant la fin de la période mentionnée au paragraphe premier de l'article 20 

	Article 22
	G/VAL/N/2/URY/1, 19.4.2001
	Renseignements concernant l'application et l'administration de l'Accord 

	Article 22
	G/VAL/N/1/URY/1, 19.1.2001
	Lois et règlements;  une fois 

	Paragraphe 1 de l'Annexe III
	G/VAL/W/55, 22.12.1999
	Prolongation du délai imparti pour l'application de l'Accord;  avant la fin de la période mentionnée au premier paragraphe de l'article 20 

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Article 7, Annexe B
	16 notifications:  G/SPS/N/URY/16, 30.11.2011 (la plus récente)
	Mesures 

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

	Article 4 d)
	IP/N/4/URY/1, 14.7.1998
	Limitation du traitement NPF (Traité portant création du MERCOSUR);  ad hoc

	Article 63:2
	IP/N/1/URY/C/1 Add.1, 31.8.2004;  IP/N/1/URY/C/7, 31.8.2004;  IP/N/1/URY/C/6, 30.7.2002;  IP/N/1/URY/3, 29.7.2002;  IP/N/1/URY/P/1, 14.6.2002;  IP/N/1/URY/P/2, 14.6.2002;  IP/N/1/URY/P/3, 14.6.2002;  IP/N/1/URY/U/1, 14.6.2002;  IP/N/1/URY/C/1, 11.6.2002;  IP/N/1/URY/C/2, 3.10.2001;  IP/N/1/URY/C/3, 3.10.2001;  IP/N/1/URY/C/5, 3.10.2001;  IP/N/1/URY/I/1, 3.10.2001;  IP/N/1/URY/I/2, 3.10.2001;  IP/N/1/URY/I/3, 3.10.2001;  IP/N/1/URY/I/4, 3.10.2001;  IP/N/1/URY/C/4, 2.10.2001;  IP/N/1/URY/2/Add.1, 31.5.2000;  IP/N/1/URY/2, 17.2.1999
	Lois et règlements;  une fois 

	Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce

	Article 6:2
	G/TRIMS/N/2/Rev.3, 17.4.1998
	Publications dans lesquelles les MIC peuvent être trouvées;  ad hoc

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Articles 2.9.2, 2.10.1, 5.6.2 et 5.7.1
	G/TBT/N/URY/5, 11.2.2009
	Normes techniques, ad hoc

	Articles 2.9.2, 2.10.1, 5.6.2 et 5.7.1
	G/TBT/Notif.99/37, 11.5.1999
	Normes techniques, ad hoc

	Article 15.2
	G/TBT/2/Add.54, 26.5.1999
	Mesures relatives à l'application et à l'administration;  une fois

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Article 1:4 a)
	G/LIC/N/1/URY/3, 25.9.2001
	Lois et règlements;  une fois

	Articles 1:4 a) et 8:2 b)
	G/LIC/N/1/URY/2, 9.2.2001
	Lois et règlements;  une fois

	Article 7:3
	G/LIC/N/3/URY/3, 27.7.2005
	Réponses au questionnaire

	Article 7:3
	G/LIC/N/3/URY/4, 9.10.2009
	Réponses au questionnaire

	Article 7:3.3
	G/LIC/N/3/URY/5, 6.10.2011
	Réponses au questionnaire

	Accord sur les sauvegardes

	Article 12:6
	G/SG/N/1/URY/1/Suppl.1, 6.4.1999
	Lois et règlements;  une fois

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.1 et article XVI:1 du GATT de 1994
	G/SCM/N/123/URY, 6.7.2005, G/SCM/N/128/URY, 6.7.2005
	Programmes de subventions;  triennale pour les notifications complètes, annuelle en cas de modifications

	Article 25.11
	G/SCM/N/93/Add.1, 1.5.2003
	Adoption de mesures compensatoires;  semestrielle

	Article 27.4
	G/SCM/N/226/URY, 7.6.2011 et G/SCM/N/226/URY/Corr.1, 10.6.2011
	Prolongation du délai de transition pour l'élimination des subventions

	Article 32.6
	G/ADP/N/1/URY/1/Suppl.2 et G/SCM/N/1/URY/1/Suppl.1, 21.12.2001
	Lois et règlements;  une fois

	Accord sur les textiles et les vêtements

	Article 2:8 a) et 2:11
	G/TMB/N/388, 19.2.2001 et G/TMB/N/388/Rev.1, 19.3.2001
	Programme d'intégration (troisième étape);  une fois

	Article 2:8 b) et 2:11
	G/TMB/N/403, 8.8.2001 et G/TMB/N/403/Add.1, 8.8.2001
	Demande de renseignements sur la mise en œuvre du programme d'intégration (deuxième étape);  ad hoc

	Accord général sur le commerce des services

	Article III:4 et/ou article IV:2 de l'AGCS
	S/ENQ/78/Rev.8, 3.11.2005
	Point d'information;  une fois

	Article III:3 de l'AGCS
	S/C/N/306, 17.11.2004;  S/C/N/307, 17.11.2004;  et S/C/N/308, 17.11.2004.
	Lois et règlements;  ad hoc

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994

	Paragraphe 4 a) de l'article XVII
	G/STR/N/3/URY, 28.1.1998
	Notification relative aux entreprises commerciales d'État;  triennale pour les notifications complètes, annuelle en cas de modifications (depuis 2004, biennale)

	Décision sur les procédures de notification des restrictions quantitatives

	IBDD, S31/13
	G/MA/NTM/QR/1/Add.6, 20.9.1999
	Notifications des restrictions quantitatives;  biennale


Source:
Secrétariat de l'OMC.
ii) Accords préférentiels

a) ALADI

41. L'Uruguay est membre de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI), créée en 1980 par le Traité de Montevideo, et a, à ce titre, conclu des accords de portée variable avec les différents États parties au fil du temps.
  En novembre 2011, il avait signé et maintenait en vigueur 32 accords de portée partielle et sept accords régionaux (dont cinq portaient sur des préférences tarifaires).

42. Dans le cadre des accords de l'ALADI, le 17 août 2008, l'Uruguay a signé l'Accord de portée partielle n° 63 avec la République bolivarienne du Venezuela.  Au titre de cet accord, la République bolivarienne du Venezuela accorde à l'Uruguay la franchise de droits immédiate pour un groupe de produits de son offre de marchandises exportables, soit environ 220 positions tarifaires qui comprennent principalement des produits comme les viandes, les fruits et les légumes, les laines, les cuirs et quelques produits chimiques.
  L'Accord a été incorporé dans le droit interne de l'Uruguay par le Décret n° 142/009 du pouvoir exécutif du 23 mars 2009, publié au Journal Officiel n° 27.706 du 2 avril 2009 (CR/di 2908).  Il a été incorporé dans le droit interne de la République bolivarienne du Venezuela à la fin de 2008 et est entré en vigueur pour les deux pays le 3 avril 2009.  De plus, la République bolivarienne du Venezuela s'est engagée à prendre toutes les mesures nécessaires pour faciliter les opérations d'importation concernant les produits énumérés dans la liste de concessions.  Les préférences accordées par la République bolivarienne du Venezuela s'appliquent exclusivement aux produits provenant de l'Uruguay, conformément au régime général d'origine prévu dans la Résolution n° 252 du Comité des représentants de l'ALADI.

43. Le 15 novembre 2003, l'Uruguay a signé un accord de libre‑échange avec le Mexique.  Cet accord a été incorporé dans le droit interne uruguayen par l'adoption de la Loi n° 17.766 du 17 mai 2004 et est entré en vigueur lorsqu'il a été incorporé dans le droit interne du Mexique le 15 juillet 2004.  L'accord crée une zone de libre‑échange entre les deux pays.  Les deux parties se sont engagées à supprimer les droits de douane à compter de la date d'entrée en vigueur de l'accord, sauf pour les produits automobiles, le pétrole brut et ses dérivés et les produits figurant dans la liste d'exceptions.
  La majorité des produits figurant dans la liste d'exceptions de l'Uruguay fait l'objet d'un taux de réduction (c'est‑à‑dire une marge de préférence) de 50%.  Le taux de réduction est supérieur pour certains autres produits (60, 70 ou 80%) et pour les produits sensibles (certains vêtements, huiles, véhicules), la réduction est nulle dans la majorité des cas, et de 12% pour un petit nombre de produits.
  En général, les marges de préférences vont de zéro à 80%.  L'Accord contient des dispositions sur les sauvegardes et les pratiques commerciales déloyales, ainsi que sur la politique de la concurrence.  En ce qui concerne les services, il dispose que chaque partie accorde le traitement national et le traitement NPF aux services et aux fournisseurs de services de l'autre partie.  La négociation sur les activités relatives aux services de transports aériens, aux marchés publics et aux services financiers est encore en cours.

b) MERCOSUR

44. L'Uruguay est, avec l'Argentine, le Brésil et le Paraguay, membre fondateur du MERCOSUR, créé en mars 1991 en vertu du Traité d'Asunción, avec pour objectif ultime la mise en place d'un marché commun qui assure la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et de la main‑d'œuvre entre les pays membres.
  Le protocole additionnel du Traité d'Asunción relatif à la structure institutionnelle du MERCOSUR (Protocole d'Ouro Preto), signé en 1994, a conféré au MERCOSUR une personnalité juridique en droit international.  Le MERCOSUR a été initialement notifié au GATT en juillet 1992 au titre de la Clause d'habilitation.
  La République bolivarienne du Venezuela a signé son protocole d'adhésion avec les quatre autres pays fondateurs du MERCOSUR en juillet 2006;  toutefois, en octobre 2011, le Protocole était encore en cours de ratification par le Paraguay.

45. La structure institutionnelle du MERCOSUR, établie par le Protocole d'Ouro Preto en vigueur depuis décembre 1995, prévoit deux types d'organes, suivant le caractère contraignant ou non de leurs décisions, résolutions et directives:  les organes décisionnels et les organes non décisionnel.  Les organes décisionnels dont les décisions, résolutions et directives sont contraignantes pour les États parties sont le Conseil du Marché commun (CMC), chargé de renforcer le processus d'intégration et d'atteindre les objectifs du Traité d'Asunción, et qui se prononce au moyen de décisions;  le Groupe du Marché commun (GMC), qui est l'organe exécutif chargé de superviser la mise en œuvre du Traité d'Asunción et qui juridiquement, se prononce par des résolutions;  et la Commission du commerce du MERCOSUR (CCM), qui élabore des directives et est chargée de veiller à la mise en œuvre et à l'examen des politiques commerciales communes relatives au commerce régional et au commerce avec les pays tiers.  Les organes non décisionnels sont la Commission parlementaire conjointe, le Conseil consultatif économique et social et le Secrétariat administratif du MERCOSUR.

46. Le Traité d'Asunción établit la libre circulation de biens entre les pays membres, et un calendrier a été prévu à cette fin à travers le programme de libéralisation commerciale.  Depuis le 1er janvier 2000, à l'exception des secteurs du sucre et de l'automobile, la libre circulation est autorisée dans le MERCOSUR pour tous les biens pour lesquels un certificat d'origine MERCOSUR a été délivré.  En ce qui concerne le secteur sucrier, aucune date spécifique n'a été fixée pour son inclusion dans la politique commerciale commune.  S'agissant du secteur automobile, la Décision CMC 56/10 a établi que la politique commune du MERCOSUR en la matière devait être en vigueur au plus tard le 1er janvier 2013.

47. Le Tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR est en vigueur depuis janvier 1995 (voir aussi le chapitre III 2) iv)), autorisant certaines exceptions établies par différentes décisions du CMC.  Nonobstant ce qui précède, la Décision CMC n° 56/10 (de convergence vers l'union douanière) a entériné la création d'un groupe ad hoc chargé d'examiner la cohérence et l'organisation de toute la structure actuelle du TEC et de soumettre une proposition de révision du TEC au Groupe du Marché commun en 2014.

48. La Décision n° 54/04, adoptée en décembre 2004, contient un accord sur l'élimination du double recouvrement du TEC et la répartition des recettes douanières dans le MERCOSUR en vue de renforcer l'union douanière.
  Elle a reconnu la qualité de produits originaires du MERCOSUR aux produits importés de l'extérieur du MERCOSUR qui sont adaptés à la politique tarifaire commune.  L'objectif était de parvenir à la libre circulation des marchandises et à l'élimination du double recouvrement du TEC.  À cet effet, trois étapes ont été définies pour sa mise en œuvre dans la Décision n° 10/10 du CMC.

49. La première phase de l'application de la Décision n° 54/04 a été mise en œuvre en Uruguay à partir du 1er janvier 2006, conformément au Décret n° 536/005 du 26 décembre 2005.  Cette phase couvre les marchandises pour lesquelles le taux est de 0% dans tous les pays membres ou qui bénéficient d'une préférence tarifaire de 100% au titre des accords passés par le MERCOSUR avec des pays tiers.  La deuxième étape, qui concernera le reste des marchandises, n'a pas encore été mise en œuvre, bien qu'une première mesure ait été prise, à savoir l'adoption d'un Code douanier du MERCOSUR par la Décision CMC n° 27/10, qui n'est pas encore entré en vigueur.  Toutefois, la mise en œuvre intégrale du processus nécessitera la mise en place d'un mécanisme de répartition des revenus douaniers et l'interconnexion des systèmes informatisés de gestion douanière des États membres, ainsi que l'établissement de la base de données sur les enregistrements de contrevenants régionaux.  À cet égard, en 2010, le Conseil du Marché commun a, par la Décision CMC n° 10/10, approuvé les "Lignes directrices pour la mise en œuvre de l'élimination du double recouvrement du TEC et la répartition des revenus douaniers".
50. Le Protocole de Montevideo sur le commerce des services dans le MERCOSUR, signé en 1997, vise la libéralisation des services sur une période de dix ans.  Il a été ratifié par l'Argentine, le Brésil et l'Uruguay (Loi n° 17.855 du 20 décembre 2004), et est entré en vigueur le 7 décembre 2005.  Le Paraguay ne l'a pas encore ratifié et il n'est par conséquent pas encore en vigueur sur son territoire.  Ledit protocole a été notifié au Conseil du commerce des services (CCS) le 5 décembre 2006 (S/C/N/388), conformément à l'article V:7 de l'AGCS.  Il est établi pour une durée indéterminée et a pour objet l'application des dispositions relatives aux services pertinentes du Traité d'Asunción;  il prévoit un programme de libéralisation du commerce des services dans le Marché commun s'étalant sur une période globale de dix ans à compter de son entrée en vigueur, c'est‑à‑dire qu'il "devra s'achever" en décembre 2015 au plus tard.
51. Le Protocole a été examiné dans le cadre du Comité des accords commerciaux régionaux de l'OMC en septembre 2008.
  En décembre 2009, la septième série de négociations sur les engagements spécifiques en matière de services s'est achevée.  D'une manière générale, l'Uruguay a partiellement consolidé la fourniture suivant le mode 4 de l'AGCS pour tout type de service;  il existe également des restrictions concernant l'accès aux marchés pour quelques modes de fourniture de services professionnels, ainsi que pour les services de recherche‑développement;  de location de navires et d'aéronefs;  d'agriculture et de pêche;  les services postaux;  d'assainissement;  de radio et de télévision;  de distribution d'énergie électrique, entre autres.  Il est également prévu que l'activité d'assurance ne pourra être exercée que par des sociétés anonymes constituées dans le pays et dont les actions sont nominatives, ou par la Banque nationale d'assurance, la seule entité qui pourra offrir des assurances couvrant les accidents du travail et les maladies professionnelles.  La liste de concessions de l'Uruguay peut être consultée sur le site Web de l'ALADI.

52. Le Groupe de surveillance macro‑économique, composé de représentants des Ministères des finances et des banques centrales, a été établi en 2000 en vue d'assurer la coordination des politiques macro‑économiques.
  Par la Résolution GMC n° 06/10, le Groupe du Marché commun a approuvé la mise en place de la Réunion de haut niveau pour l'analyse institutionnelle du MERCOSUR (RANAIM), destinée à analyser les principaux aspects institutionnels du MERCOSUR et à formuler des propositions visant à approfondir le processus d'intégration et à renforcer ses institutions.

53. Le règlement des différends se fait conformément au Protocole d'Olivos, en vigueur depuis janvier 2004.  Il y a deux instances:  la première, de caractère décisionnel, est la Cour spéciale d'arbitrage (TAHM);  et la seconde la Cour permanente de révision.  De plus, cette dernière peut émettre des avis consultatifs et agir comme un organe unique, sur accord des parties au différend.  Le Protocole d'Olivos permet en outre au pays plaignant de choisir l'instance à laquelle il souhaite avoir recours pour régler le différend, qu'il s'agisse du système du MERCOSUR, du mécanisme de règlement des différends de l'OMC ou d'autres arrangements commerciaux préférentiels auxquels les États parties au MERCOSUR ont souscrit à titre individuel.  Une fois les procédures engagées devant une instance, il n'est pas possible d'avoir recours à une autre instance.
c) Autres accords commerciaux régionaux et initiatives régionales

54. Dans le cadre de l'ALADI, le MERCOSUR a signé divers accords contenant des dispositions sur les règles d'origine, les sauvegardes, les pratiques commerciales déloyales, les restrictions non tarifaires, la politique de la concurrence, l'évaluation en douane, les normes techniques, sanitaires et phytosanitaires, les incitations à l'exportation et un mécanisme de règlement des différends (tableau II.2).  Au cours de la période considérée, les États membres du MERCOSUR ont signé des accords de libre‑échange avec Israël (en 2007, accord ratifié par le Parlement uruguayen en 2008 et entré en vigueur le 23 décembre 2009) et l'Égypte (en 2010) et des accords sur des préférences fixes avec l'Inde (en 2004, accord ratifié par le Parlement uruguayen en 2009) et l'Union douanière d'Afrique australe (SACU) dont les membres sont l'Afrique du Sud, le Botswana, le Lesotho, la Namibie et le Swaziland (en 2008, accord ratifié par la Loi n° 18.818 en 2011).
55. Les pays membres du MERCOSUR ont également signé des accords‑cadres afin d'engager formellement des négociations commerciales préférentielles avec divers pays:  le Maroc (2004);  le Conseil de coopération des États arabes du Golfe (Émirats arabes unis, Bahreïn, Arabie saoudite, Oman, Qatar et Koweït) (2005);  le Pakistan (2006);  la Jordanie (2008);  la Turquie (2008);  la Syrie (2010);  et la Palestine (2010).  De manière générale, ces accords‑cadres impliquent la création d'un Comité de négociation, auquel participent les différentes parties, en vue notamment d'échanger des renseignements et de proposer des mesures.  En outre, les membres du MERCOSUR ont signé, avec les pays ci‑après, des mémorandums d'accord relatifs à la promotion du commerce et des investissements:  République de Corée (2009);  Singapour (2007);  Russie (2006);  Guyana (1999);  et Trinité‑et‑Tobago (1999).  Ces mémorandums portent entre autres sur l'échange de renseignements et l'identification des domaines d'intérêt commun, ainsi que sur les mesures permettant de développer les échanges commerciaux et les investissements.  Les négociations sur un accord d'association interrégional entre l'Union européenne et le MERCOSUR ont repris au cours de la période considérée.  Un accord de libre‑échange est également en cours de négociation avec la Palestine.  S'agissant des services, le MERCOSUR a signé un protocole avec le Chili dans le cadre de l'Accord de complémentarité économique n° 35 (ACE 35) qui a été incorporé dans la législation de l'Uruguay en vertu de la Loi n° 18.826, et des négociations avec la Colombie dans le cadre de l'ACE 59 sont en cours.

Tableau II.2

Accords‑cadres et de libre‑échange conclus par le MERCOSUR, novembre 2011
	Accord
	Date de signature/
entrée en vigueur
	Observations

	Accords de libre‑échange

	MERCOSUR‑Chili
	25 juin 1996/1er octobre 1996
	Élimination des droits pour au moins 75% des lignes tarifaires avant janvier 2004 et pour toutes les lignes tarifaires d'ici à 2014

	MERCOSUR‑Bolivie
	17 décembre 1996/28 février 1997
	Établissement d'une zone de libre‑échange pour le 1er janvier 2006

	MERCOSUR‑Communauté andine
	16 décembre 2003/mars 2005
	Établissement progressif d'une zone de libre‑échange à l'issue d'une période de transition de 15 ans maximum.  L'Accord prévoit la tenue de négociations sur les services.

	MERCOSUR‑Pérou
	30 novembre 2005/6 février 2006
	Établissement progressif d'une zone de libre‑échange à l'issue d'une période de transition de 15 ans maximum.  Il existe globalement huit calendriers de réduction (B1, B2, C1, C2, D1, D2, D3 et D4).  Les produits de la catégorie B1 font l'objet d'une réduction tarifaire initiale de 30% et de réductions annuelles successives jusqu'au 1er janvier 2012.  Les droits frappant les produits de la catégorie B2 sont d'abord abaissés de 15%, les réductions se poursuivant jusqu'au 1er janvier 2014;  les réductions applicables aux produits des catégories C1 et C2 s'échelonnent jusqu'aux 1er janvier 2010 et 1er janvier 2014, respectivement.  Les produits de la catégorie D3 bénéficieront de l'élimination des droits au 1er janvier 2016, et ceux des catégories D2 et D4 au 1er janvier 2019.  L'Accord ne porte pas sur les produits fabriqués dans des zones franches ou assujettis à des régimes douaniers spéciaux.

	MERCOSUR‑Israël
	18 décembre 2007/incorporé dans la législation uruguayenne par la Loi n° 18.339 du 21 août 2008;  entré en vigueur le 23 décembre 2009
	S'applique aux marchandises et pas aux services. 9 424 lignes tarifaires sont concernées par les préférences accordées par le MERCOSUR et 8 000 par celles accordées par Israël.  Quelques exceptions sont prévues, dont l'inclusion est subordonnée à des conditions.  Réductions tarifaires organisées en quatre étapes échelonnées sur dix ans.  L'Accord contient des dispositions relatives aux sauvegardes bilatérales, aux mesures d'urgence globales, et au règlement des différends.

	Accord commercial préférentiel MERCOSUR‑Inde
	25 janvier 2004 (Accord) et mars 2005 (annexes)/juin 2009
	S'applique aux marchandises et pas aux services.  Porte sur 902 lignes tarifaires. 452 lignes tarifaires sont concernées par les préférences tarifaires que le MERCOSUR accorde à l'Inde, contre 450 pour les préférences accordées par l'Inde au MERCOSUR.  Ces concessions ne sont pas définitives et les marges de préférence passeront de 10% ou 20% à 100% pour un nombre limité de produits.  L'Accord contient des dispositions relatives aux mesures de sauvegarde préférentielles, aux sauvegardes provisoires et au règlement des différends.

	Accord commercial préférentiel MERCOSUR‑Cuba
	21 juillet 2006/3 septembre 2008
	S'applique aux marchandises et pas aux services.  Cuba accorde des préférences pour 2 700 lignes tarifaires et le MERCOSUR pour 1 200 lignes tarifaires.  Les dispositions se rapportent, entre autres choses, aux éléments suivants:  origine, règlement des différends, sauvegardes, normes techniques et mesures sanitaires et phytosanitaires.

	MERCOSUR‑République arabe d'Égypte
	2 août 2010/pas encore entré en vigueur
	Dans un premier temps, accord sur des préférences fixes, de façon à créer des conditions favorables à la signature d'un accord de libre‑échange à une date ultérieure. 

	Accord commercial préférentiel MERCOSUR‑Union douanière d'Afrique australe (SACU)
	15 décembre 2008/pas encore entré en vigueur
	Dans un premier temps, accord sur des préférences fixes, de façon à créer des conditions favorables à la signature d'un accord de libre‑échange à une date ultérieure.

	Accords‑cadres

	MERCOSUR‑Mexique
	5 juillet 2002/5 janvier 2006
	Établissement progressif d'une zone de libre‑échange;  négociations en cours.  Le MERCOSUR et le Mexique ont signé un accord de portée partielle destiné à instaurer le libre‑échange dans le secteur automobile pour 2011.

	MERCOSUR‑Jordanie 
	30 juin 2008/ratifié par l'Uruguay au moyen de la Loi n° 18.700 du 17 novembre 2010/31 août 2011
	Vise à établir les bases nécessaires pour engager des négociations en vue de la conclusion d'un éventuel accord de libre‑échange.

	MERCOSUR‑Maroc
	26 novembre 2004/accord ratifié par la Loi n° 18.369 du 10 octobre 2008/29 avril 2010
	Vise à établir les fondements nécessaires pour engager des négociations en vue de la conclusion d'un éventuel accord de libre‑échange.

	MERCOSUR‑Turquie
	30 juin 2008/pas encore entré en vigueur
	Vise à établir un accord sur des préférences fixes dans un premier temps, en vue de la signature d'un accord de libre‑échange à une date ultérieure.

	MERCOSUR‑Pakistan
	20 juillet 2006/ratifié par l'Uruguay au moyen de la Loi n° 18.526 du 24 juillet 2009/pas encore entré en vigueur
16 décembre 2010/pas encore entré en vigueur
	Vise à établir les bases nécessaires pour engager des négociations en vue de la conclusion d'un éventuel accord de libre‑échange.

	MERCOSUR et la République arabe syrienne
	16 décembre 2010/pas encore entré en vigueur
	Vise à établir les bases nécessaires pour engager des négociations en vue de la conclusion d'un éventuel accord de libre‑échange.

	MERCOSUR‑Palestine
	16 décembre 2010/pas encore entré en vigueur
	Vise à établir les bases nécessaires pour engager des négociations en vue de la conclusion d'un éventuel accord de libre‑échange.


Source: 
Secrétariat du MERCOSUR et Ministère des relations extérieures du Paraguay (dépositaire des traités du MERCOSUR et des instruments de ratification s'y rapportant).  Adresse consultée:  http://www.mre.gov.py/dependencias/tratados/mercosur/
registro%20mercosur/mercosurprincipal.htm.

56. L'Uruguay bénéficie des schémas SGP de l'Australie, du Bélarus, du Canada, des États‑Unis, du Japon, de la Norvège, de la Nouvelle‑Zélande, de la Russie, de la Suisse, de la Turquie et de l'Union européenne.
57. L'Uruguay est signataire, au niveau multilatéral et en tant que membre du MERCOSUR, de l'Accord relatif au Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC).  En vertu de cet accord, des préférences tarifaires sont accordées et reçues entre les pays membres qui prennent part à chaque série de négociations.  Le MERCOSUR, en tant que groupe, a participé à la deuxième série de négociations sur l'échange de concessions tarifaires.
  Les préférences actuellement en vigueur en Uruguay, dans le cadre de cet accord, correspondent à celles qui ont été établies par la Loi n° 17.944 du 27 décembre 2005.  En décembre 2010, un nouveau protocole a été signé entre des pays membres du SGPC (Cycle de São Paulo), d'une portée plus vaste pour ce qui est des préférences octroyées;  le processus de ratification est encore en cours au Parlement.

� Articles 192 à 198 de la Loi sur les sociétés n° 16.060.


� Les organismes suivants relèvent de la présidence de la République:  l'Office de la planification et du budget (OPP);  l'Office national du service civil (ONSC);  l'Institut national de la statistique (INE);  l'Unité de réglementation des services de communications (URSEC);  l'Autorité de réglementation des services de l'énergie et de l'eau (URSEA);  l'Agence pour le gouvernement électronique et la société de l'information et de la connaissance (AGESIC);  et l'Agence uruguayenne de coopération internationale.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.presidencia.gub.uy/wps/wcm/connect/presidencia/portalpresidencia/presidencia/oficinas�de�" �http://www.presidencia.gub.uy/wps/wcm/connect/presidencia/portalpresidencia/presidencia/oficinas�de��presidencia.


� Les 13 ministères sont les suivants:  défense nationale (MDN);  développement social (MIDES);  économie et finances (MEF);  éducation et culture (MEC);  élevage, agriculture et pêche (MGAP);  industrie, énergie et mines (MIEM);  intérieur (MI);  relations extérieures (MRREE);  santé publique;  travail et sécurité sociale (MTSS);  transports et travaux publics (MTOP);  tourisme et sports (MTD);  et logement, aménagement du territoire et environnement (MVOTMA).


� Renseignements en ligne du Parlement de l'Uruguay.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www0.parlamento.gub.uy/"��http://www0.parlamento.gub.uy/�palacio3/index1440.asp?e=1&w=1440.


� Uruguay XXI (2011a).


� Ce mécanisme est régi par la Loi n° 15.982 du 18 octobre 1988 (consultée à l'adresse suivante:  �HYPERLINK "http://www0.parlamento.gub.uy/leyes/AccesoTextoLey.asp?Ley=15982&Anchor="��http://www0.parlamento.gub.uy/leyes/AccesoTextoLey.asp?Ley=15982&Anchor=�);  et la Loi n° 18.786 de juillet 2011 sur les contrats de participation public�privé pour la réalisation de travaux d'infrastructure et la fourniture de services connexes (adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www0.parlamento.gub.uy/leyes/AccesoTextoLey.asp?Ley" �http://www0.parlamento.gub.uy/leyes/AccesoTextoLey.asp?Ley� =18786&Anchor=(�HYPERLINK "http://www0.parlamento.gub.uy/leyes/AccesoTextoLey.asp?Ley=18786&Anchor="��http://www0.parlamento.gub.uy/leyes/AccesoTextoLey.asp?Ley=18786&Anchor=�)) prévoit le recours à ce système.


� Article 133 de la Constitution de la République.


� Constitution de la République orientale de l'Uruguay, Section VII de la proposition, discussion, sanction et promulgation des lois.


� Document de l'OMC WT/TPR/G/50 du 12 octobre 1998.


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/ST/35 du 10 novembre 2001.


� Document de l'OMC WT/MIN(09)/ST/58 du 10 novembre 2001.


� Décret n° 101/006 et Décret n° 174/007.


� Pour plus de renseignements sur le régime d'investissement de l'Uruguay, voir le site Web de l'agence gouvernementale Uruguay XXI:  �HYPERLINK "http://www.uruguayxxi.gub.uy/"��http://www.uruguayxxi.gub.uy�.  Il est également possible de consulter Uruguay XXI (2011a).


� Renseignements en ligne d'Uruguay XXI. Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.uruguayxxi.gub.uy/innovaportal/"��http://www.uruguayxxi.gub.uy/innovaportal/�v/39/1/innova.front/acerca_de_uruguay_xxi.html.


� Actuellement, l'État possède 100 % du capital de la CND, mais la participation d'actionnaires privés est possible à hauteur de 40 % au maximum, d'après les dispositions juridiques.


� Plus de renseignements sur les activités de la CND peuvent être trouvés à l'adresse suivante:  http://www.cnd.org.uy.


� Document de l'OMC S/C/W/223 du 5 mai 2003.


� Documents de l'OMC WT/DS121/R du 25 juin 1999;  WT/DS291/24�WT/DS292/18�WT/DS293/18 du 5 mars 2004;  et WT/DS/OV/24 du 15 juin 2005.


� Document de l'OMC TN/MA/W/25/Add.1 du 13 mai 2003.


� Documents de l'OMC WT/MIN(99)/ST/47 du 1er décembre 1999;  WT/MIN(01)/ST/35 du 10 novembre 2001;  WT/MIN(03)/ST/25 du 11 septembre 2003;  et WT/MIN(05)/ST/150 du 17 décembre 2005.


� Document de l'OMC WT/MIN(09)/ST/58 du 1er décembre 2009.


� Document de l'OMC WT/MIN(09)/W/1 du 16 octobre 2009, Renforcer l'OMC, Communication présentée par l'Afrique du Sud;  l'Australie;  le Brésil;  le Canada, la Chine;  les Communautés européennes;  la Corée;  les États�Unis;  Hong Kong, Chine;  l'Inde;  le Japon;  la Malaisie;  Maurice;  le Mexique;  la Norvège;  la Suisse;  la Turquie;  et l'Uruguay.


� Les pays membres de l'ALADI sont l'Argentine, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, l'Équateur, l'État plurinational de Bolivie, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, la République bolivarienne du Venezuela et l'Uruguay.


� La liste complète de tous les accords en vigueur est disponible en ligne, à l'adresse suivante:  http://www.aladi.org/nsfaladi/textacdos.nsf/vpaises/uruguay.


� La liste complète des produits peut être consultée à l'adresse suivante:  �HYPERLINK "http://www.aladi.org/nsfaladi/"��http://www.aladi.org/nsfaladi/� textacdos.nsf/0f226c9002f6aebf03257491004226fe/9d3ae3a48c0e4385032577110054453f/$FILE/ACE%2063.doc.


� En ce qui concerne l'Uruguay, la liste d'exceptions contient les produits ci�après:  animaux vivants;  viande de bovins et d'autres animaux;  poissons et mollusques;  lait et produits laitiers;  miel;  cheveux;  corail et matières similaires;  éponges naturelles;  certains fruits, légumes et noix;  semences et espèces;  certains grains et céréales;  farines, fécules et amidons;  paille;  résines, extraits végétaux et matières végétales;  graisses et huiles animales et végétales;  saucisses;  extraits de viandes et de poissons;  sucres et produits à base de sucre;  cacao et produits à base de cacao;  extrait de malt;  produits à base de céréales;  compléments alimentaires;  eaux minérales;  vins, alcools, spiritueux;  vinaigre;  tourteaux et autres résidus solides;  aliments préparés pour animaux;  cigares et tabacs;  extraits et essences;  certaines matières et fibres textiles;  vêtements;  tracteurs, camions et autres véhicules lourds;  véhicules;  remorques;  citernes.


� Accords de portée partielle � de complémentarité économique, AAP.CE n° 60, chapitre III.  Annexe 3�03(4).  Liste d'exceptions, section B � Liste des produits de l'Uruguay.


� Renseignements en ligne du MRREE.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.mrree.gub.uy/mrree/Asuntos_"��http://www.mrree.gub.uy/mrree/Asuntos_� Economicos% 5Cum.htm.


� Les dispositions du traité d'Asunción ont été incorporées dans le cadre juridique de l'ALADI par l'Accord de complémentarité économique n° 18.


� Document de l'OMC WT/L/127 du 7 février 1996.


� MERCOSUR CMC/DEC/54/04.


� Document de l'OMC WT/REG/M/50 du 24 octobre 2008.


� Renseignements en ligne de l'ALADI.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.aladi.org/nsfaladi/ nuevostemas.nsf/" �http://www.aladi.org/nsfaladi/ nuevostemas.nsf/� 2c617e60b2a993cb032574920060b614/51071885d11687c10325768e006039d2/$FILE/Lista%�20Uruguay.doc.


� MERCOSUR CMC/DEC/30/00.


� Renseignements en ligne du Système global de préférences commerciales entre pays en développement.  Adresse consultée:  http://www.g77.org/gstp/#membership.






